
EEntre la relance du poussiéreux projet de rémunéra on au mérite, les
a aques contre le Statut de la Fonc on publique, et la recherche de 10
milliards d’économies exclusivement sur le fonc onnement de l’État et
la masse salariale des agents publics de l’État, c’est le coup d’envoi d’une
nouvelle étape du démantèlement de la Fonc on publique.

FO DGFiP14 dénonce les effets connus de la rémunéra on au mérite :
mise  en  concurrence  des  agents  entre  eux,  dictature  des  indicateurs,
désengagement,  démo va on,  a ribu on « à  la  tête du client  »,  effet
d’évic on des mo va ons intrinsèques comme le service rendu à l’usager,
le sens du service public ou l’égalité de traitement.

LLe système envisagé n’a rien à voir avec ce qui a existé par le passé dans nos direc ons, une prime complétant
les éléments de la rémunéra on, puisqu’il s’agit d’une modula on pour une part prépondérante du traitement
indiciaire.

UUn tel bouleversement signifierait la fin de l’automa cité du changement d’échelon, et cons tuerait donc une
rupture  avec le  principe  de  carrière  inscrit  dans le  Statut  général  de  la Fonc on publique,  qui  garan t  au
fonc onnaire  un  déroulement  de  carrière  en  contrepar e  de  l’obliga on  de  consacrer  son  ac vité
professionnelle à une mission de service public.

’Cette solution aurait l avantage pour le gouvernement de permettre de

’ ’prolonger  le  gel  de  la  valeur  du  point  d indice,  et  d enterrer  quasi

définitivement toute augmentation générale quand les fonctionnaires ont

’pourtant perdu 27% de leur pouvoir d achat depuis 2000 !

ÀÀ enveloppe constante, il prendrait aux uns ce qu’il distribue aux autres. Comme disait Coluche, plus on est de
fous,  moins y’a de riz… Mais, curieusement, personne au gouvernement ne pense à l’indexer sur l’infla on,
comme le SMIC...

LLe problème est naturellement que les agents ne seront pas tous bénéficiaires de ces disposi fs si a rayants sur
le papier.



AAnnoncer  d’emblée  par  exemple  que  25  %  des  agents  seront  bénéficiaires  pourrait  faire  rêver  certains,
persuadés d’être parmi les heureux élus, puisque l’agent moins performant c’est toujours le voisin ou le collègue
du service d’en face. Il n’empêche qu’à la fin il y aura, quoi qu’il arrive, 75% de perdants et beaucoup de déçus.

CCar s’ils n’y avaient que 25 % d’agents méritant dans nos services, où en seraient-ils ?!?  Certainement pas à ce
niveau de sa sfac on de la  part  des  usagers  comme s’en est  gargarisé  le  DGFIP  par  intérim sur l’intranet
Ulysse !!

PPour  FO DGFiP14,  la  rémunéra on  au  mérite  n’est  donc  qu’un  leurre  des né  à  faire  croire  que  certains
pourraient  voir  leur  rémunéra on progresser,  dans une perspec ve de gel  perpétuel  de  la valeur  du point
d’indice.

SS’il fallait encore se convaincre du leurre, il suffit de se remémorer les effets des bonifica ons d’ancienneté
con ngentées ou, à la DGFIP, des primes diverses sous condi ons, à exclusion ou à paliers. GMBI est encore
dans tous les esprits.

AA n’en pas douter, la mise en oeuvre de la rémunéra on au mérite, en accentuant la concurrence entre les
agents au détriment du travail collec f et des missions de services publics,  va accentuer la dégrada on des
condi ons de travail,  accélérer la  remise en cause de l’exercice quo dien des missions, fragiliser davantage
encore des services publics qui, désormais, partout agonisent, et générer de nouvelles tensions dans les services
qui n’en ont clairement pas besoin dans la période actuelle.

PPour toutes ces raisons , 

FO DGFiP 14 APPELLE TOUS LES AGENTS A SE METTRE EN GRÈVE LE
MARDI 19 MARS POUR LES MISSIONS PUBLIQUES, L'EMPLOI, LE

POUVOIR D'ACHAT ET LEUR DONNE RDV 

Une seule VVoie
pour faire

entendre vvotre
VVoix !


